
Culture
Comme mouvement social, le MOC 
défend une approche de la culture où 
les valeurs d’égalité et de justice so-
ciale sont prioritaires pour que toutes 
et tous puissent exercer pleinement 
leurs droits démocratiques à la criti-
que, à l’expression et au débat. C’est 
ce que nous appelons la démocratie 
culturelle.

L’éducation permanente, les centres 
culturels, les télévisions locales et la 
radio-télévision de service public, l’ac-
cès aux biens culturels et la pratique 
des arts sont autant de leviers pour y 
contribuer.

Emploi
Les effets concrets de la crise finan-
cière et économique sur la situation de 
l’emploi sont déjà bien visibles mais 
risquent de s’accroître dans les années 
à venir.

Conserver et développer l’emploi de 
qualité ne peut se faire que si on a une 
vision innovante et à moyen terme, dans 
une logique de solidarité et de dévelop-
pement durable, tout en investissant en 
urgence des moyens qui permettent de 
sauver ce qui peut l’être à court terme.

energie
Nous devons oeuvrer à la construction 
d’une société moins dépendante en 
énergie et pauvre en carbone. Tel est 
l’enjeu prioritaire et le défi pour les an-
nées à venir. Pour tenter de l’atteindre 
trois conditions : une diminution de no-
tre consommation énergétique globale, 
une évaluation approfondie de l’aide 
apportée aux filières d’énergie renou-
velable et une réappropriation décen-
tralisée, « citoyenne » et associative de 
l’accès aux ressources énergétiques.

Enfance
Toutes celles et ceux qui ont des en-
fants en ont fait l’expérience : concilier 
sa vie professionnelle (ou sa recherche 
active d’emploi) et l’éducation, la garde 

ou l’accueil de ses enfants ne se fait pas 
sans difficulté.

Nous souhaitons que des solutions 
collectives, de qualité et accessibles 
à toutes les familles, soient mises en 
place pour répondre aux besoins nou-
veaux ; des solutions basées sur la soli-
darité entre les personnes et garantis-
sant le bien-être et l’épanouissement 
des enfants.

Enseignement
Dans le projet d’une société basée sur 
l’égalité, la solidarité, l’ouverture et le 
respect, l’école tient incontestablement 
une place centrale.

Pour le MOC, une école de service 
public, réellement égalitaire et émanci-
patrice, est un chantier largement ina-
chevé. Un engagement collectif et des 
changements structurels sont nécessai-
res si l’on veut contrer efficacement les 
deux fléaux qui la menacent conjointe-
ment : sa dualisation et sa marchandi-
sation.

Formation
La formation et l’insertion sociale et 
professionnelle doivent être conçues de 
façon large, dans le but de donner aux 
travailleurs et aux demandeurs d’em-
ploi les outils et les atouts nécessaires 
(les compétences techniques, mais aus-
si le savoir et le savoir-être) pour affron-
ter de manière autonome les mutations 
professionnelles et sociales à venir. Les 
dimensions citoyennes, culturelles et 
sociales doivent donc en faire partie in-
tégrante.

Jeunesse
Les jeunes sont l’avenir, ils sont notre 
avenir… Mais où et comment les re-
connaît-on comme acteurs responsa-
bles ? Où et comment leur permet-on de 
construire et déployer leur potentiel de 
citoyenneté ? Le soutien public aux orga-
nisations de jeunesse, l’engagement de 
tous les jeunes dans les associations et 
dans la vie culturelle et sociale doivent 

être privilégiés et valorisés. Le renforce-
ment des solidarités et de la prévention 
doit prendre le pas sur la répression et 
la stigmatisation des jeunes.

Logement
Nous partageons tous la conviction que 
disposer d’un logement est la base de 
l’intégration sociale… Nous pensons 
tous qu’un logement décent et acces-
sible constitue la condition première 
pour accéder aux autres droits qui font 
la citoyenneté. Une politique de loge-
ment doit intégrer les réalités de vie ac-
tuelles (familles monoparentales, aug-
mentation de l’espérance de vie, coût 
de l’énergie et des loyers,…) et permet-
tre de faire respecter ce droit humain 
fondamental.

Mobilité
La mobilité est au centre de nombreux 
problèmes rencontrés par les citoyens.
Les Régions sont compétentes pour les 
voiries régionales, la gestion des trans-
ports en commun (TEC et STIB) et sou-
tiennent financièrement et administra-
tivement les Communes dans le cadre 
de projets définis.

Comme autorités de tutelle des Com-
munes, les Régions ont des leviers im-
portants pour inciter les Communes à 
développer des projets ; elles ont aussi 
la responsabilité de créer les outils 
d’une politique de mobilité globale et 
cohérente, au-delà des compétences lo-
cales.

Santé
Nous aspirons à nous maintenir en 
meilleure santé possible et à ce que 
nous-mêmes et nos proches soient cor-
rectement soignés et aidés en cas de 
maladie ou en situation de dépendance 
éventuellement liée au grand âge. Ces 
aspirations au sujet de la santé mon-
trent que le développement socioéco-
nomique doit être davantage consacré à 
de tels services, financés par tous d’une 
manière solidaire et suffisante. n

Le Mouvement Ouvrier Chrétien défend le projet 
d’une société plus juste et plus solidaire, basée 

sur une sécurité et une qualité d’existence pour 
chacune et chacun, sur une meilleure répartition 

des richesses, sur des modes de consommation et 
de production plus respectueux de l’homme et de 

son environnement et sur une démocratie 
plus forte. Concrètement, nous vous 

proposons de mieux comprendre 
ces valeurs en découvrant, dans 
les lignes qui suivent, les grandes 

options que le MOC défend pour les 
prochaines législatures régionales, 

communautaire et européenne. C’est 
sur base de ces options que nous avons 
soumis 23 priorités à quatre grands 
partis politiques. (1)

Les prochaines élections se dé-
rouleront le 7 juin. Nous serons 
appelés à élire nos représentants 

régionaux (et donc communautaires) et 
européens. 

Les Régions, wallonne et bruxelloi-
se, s’occupent d’emploi, de mobilité, 
d’aménagement du territoire, de santé, 
d’énergie, de formation professionnelle 
ou encore de logement. Ensemble, les 
députés wallons et bruxellois franco-
phones forment aussi le Parlement de 
la Communauté française. Les Commu-
nautés sont compétentes en matière 
d’enseignement, d’enfance, de jeunesse 
ou de culture, notamment.

Enfin, les parlementaires européens 
influencent fortement notre vie quoti-
dienne, en matière, par exemple, d’em-
ploi, d’environnement, de services pu-
blics ou de fiscalité.

C’est dire que les femmes et les hom-
mes que nous enverrons dans ces dif-
férents Parlements, ou qui formeront 
les Gouvernements régionaux et de la 
Communauté française, prendront des 
décisions qui auront un impact direct 
sur notre vie, collective et individuelle, 
au cours des prochaines années. Il est 
dès lors primordial de choisir des re-
présentants qui défendent des valeurs 
proches de nos propres choix et convic-
tions. C’est l’un des objectifs que le 
Mouvement Ouvrier Chrétien poursuit à 
travers les quatre pages de ce Bulletin :  
comparer les programmes des partis 
pour aider chacune et chacun à remplir 
au mieux son « devoir » électoral.

Le MOC a retenu 23 priorités qu’il 
estime primordial de voir réalisées au 
cours des prochaines législatures. Pour-
quoi primordiales ? Parce qu’elles vont 
dans le sens d’une société plus égalitai-
re, plus juste, plus démocratique et plus 
respectueuse de l’environnement.

Le MOC a demandé aux quatre par-
tis francophones démocratiques qui 
comptent des parlementaires s’ils sont 
ou non d’accord avec ces 23 priorités. 
Le tableau des pages suivantes permet 
de comparer les réponses que le cdH, 
Ecolo, le MR et le PS nous ont appor-
tées. Nous nous sommes permis quel-
ques commentaires utiles pour éclairer 
ou nuancer ces réponses. 

En fin de journal, nous allons plus loin 
avec des analyses. Parce que derrière 
les réponses des partis se trouvent des 
choix de société parfois très différents. 
Autant le savoir au moment de « noircir » 
votre bulletin de vote en juin prochain.n

N’hésitez pas à réagir, en nous envoyant  
un courriel à : communautaire@ciep.be

Nous vous invitons aussi à découvrir 
nos fiches « thématiques » qui détaillent 
nos revendications sur le site du MOC  
(www.moc.be) et celui du CIEP 
(www.ciep.be). Vous y trouverez égale-
ment le mémorandum que le Mouvement 
et ses organisations constitutives (CSC, 
Mutualité Chrétienne, Vie Féminine, 
Equipes Populaires, JOC) ont présenté  
aux présidents de partis et à la presse  
le 12 mars dernier.

Comprendre les programmes des partis
pour mieux remplir son devoir électoralBonjour

www.moc.be – www.ciep.be

1 Nous avons interrogé les partis politiques démocratiques francophones qui comptent des élus dans les assemblées qui seront renouvelées le 7 juin prochain.
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Appliquer intégralement le 
décret éducation permanente 
et ses mécanismes de subven-
tionnement.

OUI
a l’application du décret à 100% et à l’in-
dexation des subventions. Nous souhaitons 
évaluer le décret dans une optique de sim-
plification, de transparence et d’allègement 
de la charge administrative.

OUI
De manière progressive, avec évaluation de la 
mise en œuvre du décret, correction de ses 
faiblesses et simplification réelle des démar-
ches administratives.

?
Il faut réévaluer le décret et repréciser les 
missions issues du décret éducation perma-
nente.

OUI
Le renforcement du secteur passe évidem-
ment par un financement à 100% du décret.

Le MR ne répond pas à la 
question et ne dit pas ce qu’il 
entend par «  évaluer le dé-
cret ». 

Renforcer l’éducation des 
jeunes aux médias – dans les 
missions de service public de 
la RTBF, dans les programmes 
scolaires et dans les actions 
des organisations de jeunesse 
et d’éducation permanente.

OUI
Tant pour les jeunes que pour les adultes, 
en adaptant les moyens, en améliorant la 
formation des enseignants, en soutenant 
des projets extrascolaires, en promotionnant 
l’expression médiatique grâce aux médias 
locaux.

OUI OUI
Intensifier les expériences positives en ma-
tière d’éducation à la citoyenneté à l’école 
et notamment l’éducation aux médias. Par 
ailleurs, soutenir l’appropriation des nouvel-
les technologies par les jeunes, notamment 
via les écoles. 

Tout le monde trouve que c’est 
important. C’est assez normal 
car le diagnostic est identi-
que.

Em
pl

oi

Développer des emplois de 
qualité dans les services aux 
personnes et l’économie so-
ciale.

OUI
Le cdH s’engage à lever le moratoire relatif à 
l’agrément de nouvelles structures d’Orga-
nismes d’insertion socioprofessionnelle afin 
d’assurer une offre de formation spécifique 
pour demandeurs d’emploi peu qualifiés. 
Priorité aux projets relatifs au développement 
durable et culturel.

OUI OUI
Le PS propose la création d’au moins 10.000 
emplois de qualité supplémentaires dans le 
secteur non-marchand (prioritairement dans 
les secteurs de l’aide aux personnes et de 
l’accueil de l’enfance).

On aurait aimé que le MR 
en dise plus sur l’économie 
sociale et la façon dont il la 
conçoit.

Soutenir la création d’em-
plois par l’investissement en 
recherche et développement 
dans les filières de l’environ-
nement et du développement 
durable, et par la conclusion 
d’accords de branches.

OUI
Conclure une alliance «  emploi-environne-
ment » ambitieuse, notamment en soutenant 
la recherche et développement dans les sec-
teurs verts. Les accords de branches resteront 
le fondement de la politique énergétique ré-
gionale. Nous souhaitons également soutenir 
la recherche au sein des universités. 

OUI
Bien sûr, d’autant que les secteurs de l’écono-
mie verte rendent possible un triple dividen-
de, pour l’économie, pour le pouvoir d’achat 
de la population et pour l’environnement et 
la santé. Ecolo veut favoriser la recherche dans 
les secteurs verts et un programme pluriannuel 
de recherche dans les énergies vertes.

OUI
Il faut davantage de formations qualifiantes 
pour préparer l’économie verte aux défis de 
demain et à la relance verte.

OUI
La crise économique est une occasion de 
concevoir un nouveau modèle de croissance 
économique durable, fondé notamment sur 
une alliance emploi–environnement. Nous 
proposons d’investir dans les secteurs d’ave-
nir et dans la formation aux métiers verts et 
stimuler la recherche et l’innovation dans 
l’ensemble de ces secteurs.

Touchante unanimité… mais 
qui oserait dire «  non  » à la 
création d’emplois et à l’envi-
ronnement, par les temps qui 
courent ? 

En
er

gi
e

Mettre en place une tarifica-
tion progressive de la consom-
mation de gaz et d’électricité 
(avec une part de consomma-
tion de base gratuite) et sup-
primer le système de comp-
teurs à budget en Wallonie.

OUI
Pour toutes les énergies, en intégrant l’exi-
gence de faire des offres de tarification pro-
gressive dans les obligations de service pu-
blic.

?
Tarification progressive  : OUI  ; part de 
consommation gratuite  : NON car la gratuité 
est un leurre. Cette part sera nécessairement 
reportée sur les autres consommateurs qui, 
in fine payeront encore plus cher leur facture 
d’énergie. 
Supprimer le système des compteurs à bud-
get : NON car il favorise la responsabilisation.

OUI
Pour le PS, il faut veiller, dans un souci 
d’écologie sociale, à ce que cette tarification 
ne pénalise pas les personnes précarisées qui 
habitent dans un logement mal isolé.
Avant d’évoquer une suppression des comp-
teurs à budget, le PS demande une évalua-
tion de ce dispositif.

Clairement, le PS et Ecolo sont 
pour une tarification progres-
sive. Le cdH reste prudent et 
le MR, dans ses arguments, 
montre qu’il estime que cha-
cun doit être responsable de 
sa consommation. Peu de 
solidarité dans cette dernière 
considération.

Développer un dispositif in-
tégré d’aides et d’incitants à 
l’isolation de l’habitat qui soit 
ciblé prioritairement vers les 
publics socialement défavori-
sés (en particulier ceux qui ne 
payent pas d’impôts).

 ?
Les aides doivent être mieux ciblées pour 
rencontrer les objectifs de performance éner-
gétique du bâtiment. Les mesures efficaces 
doivent être ciblées comme l’isolation des 
toits et le double vitrage plutôt que de limiter 
ces incitants à une certaine frange de la po-
pulation qui ne paie pas d’impôts. Le MR pri-
vilégie la construction de logements publics à 
faible consommation d’énergie.

OUI
Le PS veut une simplification et une éva-
luation des aides existantes, notamment en 
fonction de leur rapport coût-efficacité éner-
gétique et de leur accessibilité aux personnes 
les plus sensibles aux augmentations des 
coûts énergétiques.

Tous sont d’accord pour sou-
tenir l’isolation de l’habitat. 
La différence, c’est que le MR 
refuse de cibler les aides sur 
les publics les plus faibles 
économiquement pour qui les 
factures énergétiques repré-
sentent pourtant les coûts les 
plus lourds.
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Etendre l’offre, la qualité et la 
diversité de l’accueil avant et 
après l’école, sous une forme 
qui exclut le recours aux ti-
tres-services.

?
Le cdH veut améliorer l’accueil en octroyant 
notamment un statut et un contrat de travail 
stable aux accueillant(e)s, en facilitant l’accès 
aux transports scolaires et en élargissant les 
plages horaires d’accueil.
Il veut renforcer le FESC et développer le Ma-
ribel social dans le secteur. Il ne défend pas 
l’application automatique des titres-services 
mais, uniquement, un système spécifique 
géré par les services agréés par l’ONE.

OUI
Ecolo propose de renforcer l’accueil extra-
scolaire « collectif » de proximité et de réflé-
chir à l’organisation d’un accueil de qualité, 
à la maison, pour la prise en charge des en-
fants le soir, ainsi que de revoir le dispositif 
«  titres-services  » (avec opposition explicite 
à l’élargissement des titres-services aux sec-
teurs de l’enfance et de la petite enfance).

?
Le MR prône l’extension de l’offre et de la 
qualité, par le recours aux titres-services. 

OUI
Le recours aux titres-services est difficilement 
accessible pour les bas et moyens revenus et 
très coûteux pour la collectivité au regard de 
la qualité et de l’offre d’accueil proposée. 
En revanche, pour le PS, il faut assurer une 
offre d’accueil de qualité avant et après les 
heures d’école là où il existe une demande.

Chacun plaide pour une 
meilleure couverture des be-
soins d’accueil en dehors des 
heures d’école. Mais, le MR, 
contrairement aux autres, 
plaide clairement pour le re-
cours aux titres-services et le 
cdH conserve l’idée, mais sous 
une forme encadrée et condi-
tionnelle.

Ouvrir de nouvelles places 
d’accueil pour les plus petits, 
en crèche et auprès d’ac-
cueillantes bénéficiant d’un 
vrai statut complet de tra-
vailleuse, mais dans le cadre 
non-marchand.

OUI
Au moins doubler l’offre. Le développement 
des services d’accueil doit se décliner en ter-
mes de nombre, d’accessibilité et de qualité. 
Le cdH est favorable à un statut complet de 
travailleur(euse) dans le cadre non-mar-
chand, sur base volontaire et/ou de manière 
progressive en commençant par les nouvelles 
accueillantes.

OUI
Ecolo propose de créer plus de 10.000 places 
d’accueil, en ouvrant des structures d’accueil 
de qualité dans chaque village / quartier ainsi 
que d’améliorer le statut et les conditions de 
travail du personnel du secteur de l’enfance.

?
La mesure ne doit pas être limitée au seul 
cadre non-marchand puisque l’associatif et 
le public sont dans l’incapacité financière de 
répondre favorablement à court ou à moyen 
terme à la demande des familles. Le recours 
au privé s’avère donc indispensable pour 
couvrir les 13.000 places manquantes.

?
Le PS est favorable à l’augmentation de pla-
ces dans les crèches et chez les accueillantes 
en fonction des besoins. Ainsi, le PS veut 
créer 10.000 nouvelles places d’accueil sous 
la prochaine législature. Ces places doivent 
permettre à tous les parents de trouver une 
solution d’accueil adaptée à leurs besoins. 

Le MR propose de recourir au 
privé, ce qui ne garantit pas 
l’accès pour tous.

Seuls Ecolo et le cdH s’en-
gagent clairement pour un 
véritable statut pour les ac-
cueillantes d’enfants.
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Etablir un plan coordonné de 
réinvestissement et de reva-
lorisation de l’enseignement 
technique et professionnel.

OUI
Le cdH veut renforcer les filières techniques 
et professionnelles en réelles perspectives, 
en s’inspirant des CEFA. La coopération écoles 
entreprises aussi. Nous proposons de réor-
ganiser les différentes filières en renforçant 
le tronc commun pour la maîtrise des com-
pétences de base tout en créant des espaces 
pour sensibiliser les élèves du 1er degré com-
mun aux métiers de la main et artistiques.

OUI
Ecolo propose de redéployer l’enseignement 
qualifiant par la mobilisation des acteurs in-
termédiaires.

OUI OUI
Il faut revoir l’organisation, la structuration, 
l’offre et les moyens de l’enseignement 
qualifiant afin qu’il représente une filière 
d’excellence et un premier choix. Cela passe 
par des synergies accrues entre le monde du 
travail et l’enseignement, l’amélioration du 
continuum entre le qualifiant, l’enseigne-
ment de promotion sociale et la formation ou 
l’extension de la méthode de l’alternance à 
tout le qualifiant.

La réponse, certes positive, du 
MR, est pour le moins laconi-
que sur un sujet aussi impor-
tant.

Mettre effectivement en œuvre 
des instances inter-réseaux de 
bassin scolaire et renforcer/
élargir progressivement leurs 
compétences.

OUI
Le cdH veut développer par zone, des « pô-
les de formation » inter-réseaux permettant 
de renforcer les partenariats et de mieux 
coordonner l’offre de formation et de mieux 
organiser la transition vers l’enseignement 
supérieur. Il veut’améliorer le décret existant 
par des incitants qui n’engendrent aucun 
coût pour les établissements et la Commu-
nauté française.

OUI

Ecolo propose de différencier les politiques 
pour qu’elles s’ajustent aux réalités des 
écoles et des territoires, ainsi que de passer 
du centralisme politique à la responsabilité 
collective.

NON
Le MR estime qu’il faut respecter l’autonomie 
de chaque réseau mais au sein de chaque 
réseau chercher des rationalisations au plan 
des infrastructures et des offres d’enseigne-
ment.

OUI
A l’avenir, le PS propose d’élargir progressive-
ment cette expérience à d’autres zones. Sur 
base d’évaluations, ce système pourra égale-
ment être adapté à d’autres niveaux et types 
d’enseignement.

Si cdH, Ecolo et PS partagent 
la revendication et envisagent 
d’élargir l’expérience déjà 
menée à Charleroi, le MR sou-
haite que des rationalisations 
soient effectuées à l’intérieur 
de chaque réseau. Ce qui ne 
peut être une garantie de 
progrès interne de qualité et 
d’efficacité.
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Mettre en place au niveau ré-
gional les moyens de restau-
rer intégralement le droit au 
Congé Education Payé.

OUI
Le cdH demande de moderniser encore le 
régime et d’augmenter le nombre d’heures 
de formation par travailleur, si possible avec 
l’aide des secteurs. 

OUI
En menant une politique plus ambitieuse en 
matière de formation des travailleurs et en 
demandant des efforts accrus des secteurs 
(plutôt qu’en transférant simplement cette 
charge aux Régions) .

OUI OUI 
Le financement du Congé Education Payé de-
vrait être pleinement rétabli. Une des pistes 
pour assurer ce financement est de transférer 
la matière aux Régions ou aux Communautés. 
Le PS n’a pas d’a priori négatifs sur le transfert 
de cette matière, mais il convient d’être très 
attentif au maintien du rôle des partenaires 
sociaux.

Le « Oui » sec du MR mérite-
rait, à tout le moins, quelques 
éléments explicatifs.
Précisons que le MOC ne ré-
clame pas nécessairement le 
transfert de la compétence, 
mais le rétablissement intégral 
du mécanisme, grâce, notam-
ment à l’action des Régions. 

Légende: Oui = le parti est d’accord avec la priorité du MOC  –  Non = le parti n’est  pas d’accord avec la priorité du MOC  –   ?= le parti ne répond  pas à la priorité du MOC, n’est d’accord qu’avec une partie de celle-ci ou n’apporte pas assez d’éléments pour nous permettre de comprendre sa position.

    Priorités MOC   Commentaires MOC

OUI
Sans oublier les autres ci-
toyens et la formation des 
intervenants.

OUI
Bien sûr, d’autant plus que 
les services aux personnes et 
l’économie sociale permettent 
par ailleurs de répondre à des 
besoins de société importants.

OUI
La proposition de « Par-
tenariat Public Ménages » 
offre au propriétaire ou 

locataire à bas revenus un 
audit, un prêt à taux zéro, le 
crédit d’impôts, des conseils 
énergétiques et la valorisa-
tion des primes avec plus de 

souplesse que les dispositifs 
existants.

OUI
Le cdH souhaite poursuivre 
les investissements dans 
l’isolation des logements, 
en accentuant le ciblage 
des publics socialement 
défavorisés et en concréti-
sant les prêts énergétiques  
à taux zéro.

?
La mesure est théoriquement séduisante, mais 
demande une analyse approfondie quant aux 
effets indirects qui pourraient défavoriser les 
consommateurs les plus faibles. De même, 
le cdH souhaite que les compteurs à bud-
get soient une aide pour lutter 
contre le surendettement et non 
une contrainte. Le coût du pla-
cement de ces compteurs doit 
être nul pour le client.
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Réajuster le plan de suivi des 
chômeurs en Régions vers un 
véritable accompagnement, 
respectueux des projets per-
sonnels, qui ne soit pas couplé 
à des mécanismes de sanction 
et d’exclusion.

?
Un nouveau plan d’accompagnement d’en-
vergure encore plus efficace, plus personna-
lisé, plus responsabilisé. Ce plan poursuivrait 
trois objectifs : la qualité de l’accompagne-
ment, l’efficacité et la cohérence en aug-
mentant la coordination entre les politiques 
fédérales et régionales. 

OUI ?
Le suivi doit consister en une mesure d’ac-
compagnement efficace et menant à des ré-
sultats concrets. La sanction doit rester possi-
ble en cas d’inobservation des procédures de 
refus démontrés et répétés de la convention 
avec le service de l’emploi.

?
Mais tout réajustement dépend du Gouver-
nement fédéral. 
Le PS est favorable à un réajustement, au 
minimum temporairement compte tenu de 
la crise, afin de tenir compte de l’offre réelle 
d’emplois par comité subrégional.

Seul Ecolo partage pleinement 
l’ensemble de la revendica-
tion…
C’est beaucoup moins clair 
dans les réponses des autres 
partis. 

Je
un

es
se

Renforcer le soutien politique, 
financier et matériel aux orga-
nisations de jeunesse.

OUI
Notamment des aides l’aménagement des 
locaux, le centre de prêts de Naninne, la pri-
se en compte de l’engagement volontaire des 
jeunes en tant qu’animateur pendant leur 
stage d’attente, le financement de la forma-
tion, la distribution de « chèques jeunesse » 
sur le modèle des « chèques sport », etc.

OUI
Ecolo propose de soutenir les organisations 
de jeunesse et les lieux de participation des 
jeunes.

OUI La jeunesse est un sujet qui 
fait manifestement consensus. 
Mais ce consensus cache des 
visions différentes des jeunes 
et de leur apport à la société. 
Se contenter de consulter les 
jeunes engage évidemment 
moins que faire en sorte qu’ils 
participent pleinement à la 
vie sociale. Quant au MR, une 
fois encore, on ne sait pas ce 
que son « oui » signifie exac-
tement.

Valoriser l’apport des jeunes à 
la société, en passant par des 
politiques qui associent tous 
les secteurs en lien avec la 
jeunesse.

OUI
Le cdH propose de donner la parole aux jeu-
nes, soutenir leur représentation et leur prise 
de responsabilités, notamment au travers de 
structures consultatives au niveau communal 
et fédéral.

OUI
Ecolo propose d’améliorer la cohérence des 
politiques de jeunesse en vue de favoriser 
leur participation et leur émancipation.

OUI

Lo
ge
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en
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Développer le dispositif des 
AIS (Agences Immobilières 
Sociales) et augmenter leurs 
moyens, en vue notamment 
de renforcer leur travail d’ac-
compagnement social.

OUI
Il faut renforcer la confiance des propriétaires 
privés, notamment par des campagnes d’in-
formation. A Bruxelles, réduction à 0% du 
taux du précompte immobilier pour les biens 
gérés par une AIS. 

OUI
Ecolo propose de soutenir les AIS et de 
conventionner le parc privé.

OUI OUI
Le PS souhaite augmenter les moyens des AIS 
afin d’atteindre la prise en gestion de 500 lo-
gements par an d’ici à fin de la législature. Le 
PS veut également diminuer le seuil d’habi-
tants requis pour pouvoir constituer une AIS.

Augmenter sensiblement l’of-
fre de logement public, avec 
une répartition plus équilibrée 
sur l’ensemble du territoire.

OUI
La priorité sera de mobiliser le patrimoine 
inoccupé et les terrains publics. 
A Bruxelles, les communes devront établir un 
plan communal du logement et construire un 
pourcentage minimum de logements à voca-
tion sociale. 

OUI
En veillant à une réforme des mécanismes de 
financement afin d’éviter la déroute du sec-
teur et une hausse des loyers. 
Ecolo veut prioritairement investir dans le 
logement public et propose d’assurer la pé-
rennité financière du secteur.

NON
Plutôt que d’augmenter le nombre de lo-
gements publics, le MR, dans un souci de 
pragmatisme, préfère augmenter le nombre 
de logements de qualité à loyers modérés via 
notamment le dispositif des AIS ou des PPP. 

OUI
Mais la priorité du PS va à l’accélération du 
rythme de construction des 2000 logements 
prévus chaque année. Il faut également pré-
voir des sanctions pour les communes qui re-
fusent de développer des logements sociaux.

Le « non » du MR est d’autant 
plus ferme qu’il prône, par 
ailleurs, une vente progres-
sive de «  l’entièreté du parc 
social ».

M
ob

ili
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Encourager l’usage des trans-
ports en commun par une 
offre élargie et par la simpli-
fication et l’uniformisation de 
l’accessibilité et développer les 
autres alternatives à la voiture 
individuelle : vélos, taxis col-
lectifs, voitures partagées...

OUI
Les alternatives à la voiture doivent être moins 
chères, plus rapides et plus conviviales. Il faut 
organiser la multimodalité dans la chaîne 
des déplacements, notamment via le ticket 
unique, l’amélioration des correspondances, 
la plateforme d’information multimodale, 
le réseau des points « voitures partagées », le 
RER, le tram à Liège, la finalisation du métro 
de Charleroi…

OUI
L’objectif d’Ecolo est de développer et multi-
plier les initiatives qui permettent d’assurer un 
transfert modal de la voiture vers les transports 
en commun (train, bus, tram) et de favoriser 
les modes de transports «  doux  »   (marche, 
vélo) ainsi que les modes alternatifs (taxis par-
tagés et sociaux, voitures partagées, minibus 
de « rabattement » vers les gares…).

OUI 
En y ajoutant une meilleure accessibilité des 
personnes handicapées et en assurant un 
service minimum en cas de grève. 

OUI
Le PS propose d’améliorer l’offre des trans-
ports en commun ainsi que la complé-
mentarité entre SNCB/TEC/STIB. Il encourage 
également la construction de parkings de 
dissuasion et propose d’augmenter les zones 
piétonnes, les pistes cyclables et l’utilisation 
de voitures partagées. Il faut aussi renforcer 
les liens entre vélo/voiture/voitures partagées 
et transports publics (multimobilité).

Oui mais les moyens d’y arri-
ver sont différents.

Inciter les entreprises à 
conclure des plans de mobilité 
pauvres en carbone.

OUI
Ces plans devraient être établis tous les 4 ans 
et être discutés au sein du Conseil d’entre-
prise ou du CPPT. Ces plans peuvent aussi 
inclure l’octroi de primes de mode de dé-
placements « verts  ». Le cdH propose aussi 
d’instaurer la fonction de coordinateur de 
mobilité qui assurera la mise en place et la 
révision du plan. 

OUI OUI
Il s’agit d’une demande formulée par le PS 
dès 2007.
De plus, le PS propose de mettre en place des 
plans de mobilité au profit des agents de la 
fonction publique.

Sa
nt

é

Renforcer les investissements 
dans le secteur du soutien aux 
personnes âgées, en privilé-
giant leur maintien à domicile 
dans les meilleures conditions 
possibles et en améliorant la 
qualité des séjours en insti-
tutions.

OUI
Sur le plan du maintien à domicile, nous 
souhaitons créer une «a ssurance-autono-
mie » reposant sur les principes de base de 
la sécurité sociale, développer des logements 
publics adaptables et modulables, notam-
ment. Pour améliorer la qualité de l’héber-
gement et des services d’accueil, nous nous 
engageons à adapter la programmation des 
lits MR/MRS à la situation réelle et encourager 
la diversification, le développement et le fi-
nancement de structures alternatives.

OUI
En y ajoutant la diversité de l’accueil des per-
sonnes âgées à prix abordables (résidences 
services, centres de jour et courts séjours). 

OUI
Nous proposons notamment   d’encourager 
l’aménagement adéquat des logements, de 
poursuivre le soutien aux investissements 
pour favoriser le développement des ini-
tiatives d’habitats groupés et supervisés de 
type « résidences services », de poursuivre les 
efforts d’investissement dans les MR/MRS, 
d’adapter les infrastructures afin de garantir 
un maximum de chambres individuelles do-
tées des commodités modernes…

Ndlr

MR = Maison de repos
MRS = Maison de repos et de 
soins

Mener une politique de pré-
vention concertée et volon-
tariste, en vue de réduire les 
inégalités sociales en matière 
de santé en ciblant certains 
publics comme les enfants, les 
jeunes et les adolescents, les 
personnes âgées, les primo-
arrivants.

OUI
Le cdH veut promouvoir la prévention et 
rendre l’acte préventif moins cher (renforcer 
l’accessibilité des centres de planning fami-
lial, développer les relais santé et des mai-
sons médicales, former des professionnels 
de la santé aux spécificités des personnes 
démunies). Le cdH souhaite renforcer la pré-
vention auprès des enfants et des jeunes des 
familles vulnérables. 

OUI
Le programme est très attentif aux inégalités 
et aux fragilités spécifiques. Des axes plus 
thématiques y sont aussi développés qui 
soutiennent le même souci. Ainsi la  pré-
vention des suicides ou encore les politiques 
relatives à la vie affective et sexuelle (plus 
spécifiquement à l’égard des préadolescents 
et des adolescents), ou la lutte contre les as-
suétudes. 

OUI
Pour une politique de prévention visant à ré-
duire les inégalités sociales, mais pas en ex-
cluant les 35-55 ans comme cela est proposé. 

OUI
Il est indispensable de mener des politiques 
ciblées à l’égard de ces publics. En ce qui 
concerne les primo-arrivants, le PS propose la 
mise en place d’un véritable parcours d’ac-
cueil pour fournir aux personnes le soutien et 
les informations nécessaires pour mener leur 
vie en toute autonomie.

Visiblement, le MR n’a pas 
compris que « cibler » un pu-
blic spécifique ne revient pas à 
exclure les autres catégories de 
population.

Eu
ro

pe

Établir un mécanisme im-
posant aux Etats membres 
d’octroyer un revenu mini-
mum qui atteigne ou dépasse 
le seuil de pauvreté (60% du 
revenu médian du pays).

OUI
Par une coopération renforcée, qui prendrait 
appui sur les 9 pays  qui ont signé le manifeste 
« un nouvel élan pour l’Europe sociale ». 

OUI
Pour faire de l’Europe un levier d’émancipa-
tion sociale et économique, Ecolo propose de 
mettre au cœur de l’agenda politique la lutte 
contre le dumping social.

OUI
Pour négocier, à 27,  des convergences, comme 
pour toute forme de protection sociale.

OUI. 
A un accord européen sur les salaires, garan-
tissant un salaire égal à travail égal et pré-
voyant l’établissement d’un salaire minimum 
décent dans tous les Etats membres, soit par 
la loi, soit par la négociation collective.

Le MOC réclame un revenu 
minimum garanti, ce n’est 
pas la même chose qu’un 
salaire minimum. De plus, le 
MR s’engage sur la négocia-
tion, pas sur l’objectif…

Développer une politique 
commune d’asile et d’immi-
gration qui ne soit pas dictée 
par des logiques économi-
ques, mais par des objectifs 
sociaux et de respect des droits 
de l’Homme.

?
La priorité est d’agir sur les causes de la mi-
gration, même si les effets de cette action ne 
seront visibles qu’à long terme.
Nous appelons à la coordination des politi-
ques d’intégration reposant sur l’idée de ré-
ciprocité entre les immigrants et les résidents, 
en fonction des droits et devoirs de chacun.

OUI
Pour protéger les droits fondamentaux et 
renforcer le contrôle démocratique des ins-
titutions, Ecolo propose de sortir du para-
digme utilitariste et répressif.

OUI
A une immigration régulée, respectueuse 
d’objectifs sociaux et des droits de l’Homme 
(carte bleue européenne).

OUI
a une vision progressiste et humaine des mi-
grations : Il faut attaquer la problématique 
en amont ; amplifier les accords de partena-
riat entre l’UE et les pays d’émigration et de 
transit  ; élaborer des règles communes pour 
l’immigration légale et garantir les droits des 
migrants ; lutter contre l’immigration
clandestine; systématiser les politiques
d’égalité et de citoyenneté.

Garantir le maintien hors 
du marché libéral de servi-
ces d’intérêt général comme 
l’enseignement, la santé… et 
garantir aux Etats membres le 
droit à l’exception culturelle.

OUI
Nous défendons l’existence d’une directive 
sur les services d’intérêt général et nous pro-
posons de créer le poste de Commissaire en 
charge des services d’intérêt général qui serait 
responsable de développer ce pilier du mo-
dèle social européen. Nous réaffirmons, entre 
autres, que l’enseignement supérieur est un 
service d’intérêt général. Au niveau de l’OMC, 
nous soutenons la position de l’Europe qui 
ne comporte aucune offre de libéralisation 
européenne des services de l’éducation, de la 
santé, de la culture ou de l’audiovisuel.

OUI
Pour faire de l’Europe un levier d’émancipa-
tion sociale et économique, Ecolo veut faire 
adopter un cadre juridique en faveur du dé-
ploiement des services d’intérêt général et 
mettre au centre du débat politique belge 
sur l’Europe l’enjeu de la définition des mis-
sions d’intérêt général.

OUI
Pour isoler les services d’intérêt général et ga-
rantir le droit à l’exception culturelle.

Légende: Oui = le parti est d’accord avec la priorité du MOC  –  Non = le parti n’est  pas d’accord avec la priorité du MOC  –   ?= le parti ne répond  pas à la priorité du MOC, n’est d’accord qu’avec une partie de celle-ci ou n’apporte pas assez d’éléments pour nous permettre de comprendre sa position.

     Priorités MOC   Commentaires MOC

OUI
Le PS demande une évaluation so-
ciale des libéralisations déjà réalisées 
au niveau européen, qui soit accom-
pagnée de mesures visant à corriger 
les défaillances de la libéralisation et, 
le cas échéant, de propositions visant 
à encadrer le marché voire à autoriser 
le retour à des monopoles publics ou  
l’intervention des autorités publiques 
sur le marché considéré.

OUI 
Ecolo entend soutenir les familles et/
ou les proches et lutter contre la vio-
lence envers les personnes âgées :
- en développant les services d’aide 
à domicile ;
- en offrant des lieux d’accueil 
ponctuels, en coordonnant le tra-
vail des services d’aide et celui des aidants 
proches.

OUI
Ecolo propose d’augmenter le transfert 
modal sur les trajets domicile-travail 
et de revoir le régime fiscal des voitu-
res de société, ainsi que de dévelop-
per «  Hypermobil  », une alternative 
durable à la voiture de société, ainsi 
que d’écologiser les flottes captives de 
véhicules.

OUI
Pour le PS, il faut notamment mettre en 
place un cadre de relation au niveau su-
pra-local pour soutenir les collaborations 
entre acteurs et organiser les synergies 
lorsque c’est nécessaire.

OUI
Le PS compte également mettre en place les 
instances de consultation que sont les ago-
ras et des forums prévus par la réforme du 
Conseil de la Jeunesse. Il sera également 
attentif à ouvrir les politiques de jeunesse 
à de nouvelles initiatives afin de cadrer da-
vantage avec les évolutions de la jeunesse.



Il est plutôt rassurant de constater que 
les quatre grands partis politiques 
que nous avons interrogés sont d’ac-

cord sur quelques gros enjeux, quelques 
dossiers prioritaires pour le bien-être des 
Wallon(ne)s et des Bruxelloi(se)s. Ces 
priorités sont d’autant plus urgentes que 
la crise économique est passée par là. Tout 
le monde est évidemment d’accord pour 
développer l’emploi. Et même, ce qui est 
plus nouveau, l’emploi dans le secteur en-
vironnemental et les économies d’énergie. 
De même, aucun parti n’oserait nier qu’il 
faut ouvrir plus de places d’accueil des en-
fants, valoriser l’enseignement technique 
et professionnel, encourager l’usage des 
transports en commun, soutenir la jeunes-
se et améliorer les conditions d’existence 
des personnes âgées… !

Mais ne nous y trompons pas, les par-
tis ne sont pas d’accord sur tout. Les dif-
férences restent nombreuses. Elles ap-
paraissent moins dans les objectifs  que 
dans les moyens d’atteindre ces  objectifs. 
Et c’est normal. Les matières gérées par 
les Régions et par la Communauté fran-
çaise sont souvent plus concrètes, plus 
proches des préoccupations des citoyens 
(logement, enseignement,…) et moins 
symboliques que les compétences fédéra-
les (impôt, sécurité sociale,…). Elles sont 
donc, au premier regard, moins révélatri-
ces de clivages idéologiques, mais ce n’est 
qu’une apparence…

Des objectifs différents
Si les quatre grands partis démocratiques 
sont donc d’accord, par exemple, d’édu-
quer aux médias, de valoriser l’enseigne-
ment qualifiant, de soutenir les organisa-
tions de jeunesse, de renforcer les agences 
immobilières sociales, d’élargir l’offre de 
transports en commun, ces quatre partis 
se distinguent néanmoins sur d’autres 
priorités. Le MR ne veut pas entendre par-
ler de réguler l’offre d’enseignement dans 
une région en créant des synergies entre 
les différents réseaux d’enseignement. Sa 
seule préoccupation est de rationaliser, au 
sein de chaque réseau, sans se préoccuper 
de ce que font les autres.

De même, seul le MR refuse d’augmen-
ter l’offre de logements publics. Pour lui, 
la solution à la crise du logement passe 
par la construction de logements « à loyer 
modéré » gérés par le privé. Il ne précise 
pas où et comment il compte loger les per-
sonnes et les familles aux revenus les plus 
bas. 

Enfin, le parti de Didier Reynders veut 
recourir aux titres-services (déductibles 
des impôts) pour assurer la garde des en-
fants avant et après l’école. Des « nounous » 
qui garderont les enfants et les aideront 
dans les devoirs et peut-être priées de fai-
re le nettoyage, la vaisselle, le repassage 
et le souper en même temps, voilà une 
proposition qui ne pose aucune difficulté 
au MR… et qui ne semble pas être totale-
ment rejetée par  le cdH. Celui-ci entend 
toutefois cadrer et conditionner fortement 
un tel dispositif (formation, par exemple). 

Ecolo et le PS y sont opposés et entendent, 
au contraire, améliorer l’accueil collectif.

Des voies divergentes  
pour y aboutir
Et même quand ils s’accordent sur les 
objectifs, les partis ne sont pas toujours 
d’accord sur la façon d’y arriver. Le MR, 
par exemple, ne voit pas l’intérêt de sub-
ventionner davantage de places. Pour lui, 
il faut encourager la création de crèches 
privées et soutenir les accueillantes indé-
pendantes. Le MR oublie de dire que seu-
les les familles les plus aisées pourront 
payer le prix de ces nouvelles places. Rap-
pelons que chez les accueillantes « conven-
tionnées » et dans les crèches agréées par 
l’ONE, les parents paient en fonction de 
leur revenu.

Un autre exemple : la tarification du gaz 
et de l’électricité. Si le MR se dit d’accord 
pour instaurer une tarification progres-
sive selon laquelle plus on consomme et 

plus le prix que l’on paye sera élevé, il 
s’oppose à deux mesures favorables aux 
personnes ayant les plus faibles revenus : 
la suppression des compteurs à budget en 
Wallonie et l’instauration d’une part de 
consommation de base gratuite pour tous. 
Pour le compteur à budget, les libéraux es-
timent, comme le cdH d’ailleurs, qu’il res-
ponsabilise les personnes, quitte à renfor-
cer leur précarité. Et pour la part gratuite 
de consommation de base, ils pensent que 
cela léserait les « autres » consommateurs. 
Les « autres » étant ceux qui surconsom-
ment sans compter (par exemple, pour 
chauffer une piscine privée) puisque leurs 
moyens le leur permettent.

Bref, des projets de société 
différents
Finalement non, les programmes des par-
tis ne se ressemblent pas. Les exemples 
pointés ci-dessus le démontrent : si les 4 
partis interrogés peuvent s’accorder sur 
certains objectifs, ils défendent des pro-
jets de société et des manières de « vivre 
ensemble » différents. Et même très diffé-
rents entre Ecolo, PS, et cdH d’une part, et 
MR d’autre part.

La première différence se marque dans 
la méfiance que le MR développe systéma-
tiquement vis-à-vis des services publics. 
Pour les libéraux, rien ne vaut l’initiative 
privée : qu’il s’agisse de garder les enfants 
ou de loger les gens, pour reprendre nos 
exemples, les libéraux semblent convain-
cus que des entreprises privées seront plus 
efficaces que des structures publiques. 
Mais ils ne se soucient pas de savoir si les 
utilisateurs auront ou non les moyens de 
payer ces biens et services privés… 

La seconde différence porte sur le choix 
d’une société solidaire ou plus individua-
liste. Les libéraux placent l’individu au 
centre et en concurrence avec les autres. 
Du coup, ils se méfient des initiatives et 
des structures collectives (des titres-ser-
vices plutôt que de l’accueil collectif) et 
s’obstinent à renvoyer les individus face 
à leurs propres responsabilités. Le MR 
oublie seulement que tous les individus 
n’ont pas eu les mêmes chances, n’ont pas 
les mêmes ressources et n’ont donc pas 
les mêmes moyens d’agir... 

Le MR a beau avoir écrit « social » après 
« libéralisme », son programme s’adresse 
avant tout à celles et ceux qui ont les 
moyens… de consommer, d’investir, de dé-
duire des impôts. Autant s’en souvenir. n

Ces petites nuances qui font 
les grandes différences
Le tableau comparatif des réponses des 4 partis à nos priorités politiques 
pourrait renforcer l’idée selon laquelle « tous les partis se ressemblent ». 
Ecolo est d’accord avec nos 20 propositions, le PS avec 18 d’entre-elles, le 
cdH avec 17 et le MR avec 12 priorités sur 20. Pourtant, on aurait tort de 
s’arrêter à ces accords de façade sans voir les différences ; des nuances qui 
révèlent des projets de société parfois bien différents.

Avec le soutien 

www.moc.be – www.ciep.be

Ed
. r

es
p.

 : 
A

nn
e 

Sc
he

un
e 

, B
P 

50
 -1

03
1 

Br
ux

el
le

s  
–  

N
e 

pa
s 

je
te

r 
su

r 
la

 v
oi

e 
pu

bl
iq

ue
 –

L’Europe s’occupe de nous...
… occupons-nous de l’Europe

Service éducation 
permanente

et de la SCRL Mouvement Social

Aux trois « questions européennes » 
posées aux partis francophones, 

les réponses sont toutes positives. Du 
moins sur le principe, car d’importantes 
nuances sur le « comment » apparaissent, 
ainsi d’ailleurs que des questions sur les 
stratégies à mettre en œuvre. 

En ce qui concerne la politique d’asile et 
d’immigration, on notera la préférence du 
MR pour une « immigration régulée, respec-
tueuse d’objectifs sociaux et des droits de 
l’Homme ». La référence au projet de carte 
bleue européenne est toutefois étrange, dans 
la mesure où celle-ci ne concerne que l’im-
migration économique hautement qualifiée. 
Le cdH insiste sur la coordination des politi-
ques d’intégration et l’action sur les causes 
de l’immigration. Le PS développe encore 
d’autres aspects de cette question (droits 
des migrants, accords de partenariat entre 
l’UE et les pays d’émigration et de transit, 
etc.), tandis qu’Écolo dit vouloir « sortir du 
paradigme utilitariste et répressif ».

En ce qui concerne un revenu mini-
mum européen, les objectifs et straté-
gies diffèrent fortement : « convergen-
ces » à 27 sur les questions de protection 

sociale pour le MR (est-on bien sûr qu’il 
s’agit de convergences vers le haut ?) ; re-
lèvement des allocations de chômage et 
de pension via une coopération renforcée 
pour le cdH ; accord européen législatif ou 
conventionnel sur les salaires pour le PS ; 
lutte contre le dumping social pour Écolo.

Enfin, concernant les services d’intérêt 
général, retenons surtout les réponses cdH, 
PS et Ecolo. Le cdH défend non seulement 
l’idée d’une directive sur les services d’inté-
rêt général, mais aussi la création d’un pos-
te de Commissaire en charge des services 
d’intérêt général (le PPE suivra-t-il ?). Quant 
au PS, il (re)demande une évaluation sociale 
des libéralisations déjà réalisées au niveau 
européen. Et Ecolo réclame que soit adopté 
un cadre juridique européen en vue de dé-
ployer les services d’intérêt général.  n

Qui sommes-nous ?

Le Mouvement Ouvrier Chrétien est 
un mouvement social actif dans l’en-
semble des régions de Wallonie et à 
Bruxelles. Il a pour vocation de déve-
lopper un projet de société basé sur la 
solidarité et l’égalité :
-	 par l’éducation populaire (dans le 

sens de la démocratie culturelle);
-	 par l’action collective (par la dé-

mocratie participative et citoyen-
ne);

-	 et par la lutte contre les exclu-
sions de toute nature.

Le MOC rassemble et est le por-
te-parole politique d’organisations 
du monde populaire et du mouve-
ment ouvrier. Il affirme un message 
d’ouverture, de pluralisme et de to-
lérance. 
Ses organisations constitutives 
sont : 
– 	 la CSC – La Confédération des 

syndicats chrétiens compte  
1,6 million de membres. Elle re-
groupe des ouvriers, employés et 
cadres du secteur marchand et 
non marchand, des entreprises 
privées et du secteur public ;

– 	 l’Alliance nationale des Mutuali-
tés Chrétiennes est l’organisa-
teur d’assurance sociale contre la 
maladie et l’invalidité le plus im-
portant de Belgique. Elle compte 
4,5 millions de membres ;

– 	 Vie Féminine – Mouvement 
féministe d’action intercultu-
relle et sociale qui rassemble  
15.000 femmes d’âge et de cultu-
res différents autour d’un projet 
d’émancipation ;

– 	 les Equipes populaires for-
ment un mouvement d’éduca-
tion permanente qui compte  
120 équipes actives en Commu-
nauté française ;

– 	 la JOC – La Jeunesse ouvrière 
chrétienne s’adresse aux jeunes 
des milieux populaires ;

– 	 le groupe ARCO est la coopérative 
financière issue du MOC et de 
l’ACW.

Le Centre d’Information et d’Educa-
tion Populaire (CIEP) est chargé des 
activités éducatives et culturelles du 
Mouvement Ouvrier Chrétien.
Organisé en équipes régionales et 
communautaire, le CIEP appuie les 
activités du MOC à travers la forma-
tion des cadres, permanents et mi-
litants des organisations sociales et 
éducatives qui le constituent. 
Avec le souci de donner aux groupes 
et aux individus les outils nécessaires 
à leur engagement comme acteurs et 
citoyens et de participer au dévelop-
pement d’une société démocratique 
par une réelle démocratisation du 
savoir et une valorisation de l’action 
collective. 
L’originalité du CIEP réside essentiel-
lement dans sa philosophie de travail 
et dans son expérience accumulée 
d’une pédagogie participative notam-
ment à travers l’ISCO.

L’Education permanente est notre 
quotidien, la formation notre 
spécialité.


	bulletin-juin09 01
	bulletin-juin09 02
	bulletin-juin09 03
	bulletin-juin09 04

